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Ventes et cessions

751 864 463 RCS Chalon-sur-Saône. 
PHARMACIE DE LA GARE.
Forme : Société d'exercice libéral à responsabilité limitée.
Capital : 1000000.00 EUR.
Adresse : 49, Avenue Charles de Gaulle, 71400 Autun.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Pharmacie de la Gare Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée Au capital de 1°000°000 euros 
Siège : 49 avenue Charles de Gaulle 71400 AUTUN 751° 864° 463 RCS Chalon-sur-Saône Pharmacie Régionale Société 
d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée Au capital de 400°000 euros Siège : 30 rue Guérin 71400 AUTUN 808 951 339 
RCS Chalon-sur-Saône AVIS DE PROJET DE FUSION TRAITE DE FUSION PAR VOIE D'ABSORPTION DE 
PHARMACIE REGIONALE PAR PHARMACIE DE LA GARE Pour avis, aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
19/04/2024, la société Pharmacie de la Gare, Société Absorbante, et la société Pharmacie Régionale, Société Absorbée, ont 
établi un traité de fusion-absorption de la seconde par la première sous le régime de l'article L.236-1 du Code de commerce. 
Aux termes de ce traité, la société PHARMACIE REGIONALE ferait apport à la société PHARMACIE DE LA GARE, de la 
totalité de ses actifs évaluée à 1 587 122 euros et de son passif évaluée à 157 635 euros, soit un apport net de 1 429 488 euros. 
Les sociétés participant à la fusion étant sous contrôle distinct, et la fusion réalisée à l'endroit, les éléments d'actif et de passif 
sont apportés, conformément à la réglementation (PCG art. 710-1 et 720-1), pour leur valeur réelle au 30 septembre 2023. En 
rémunération des apports, la parité de fusion arrêté selon les méthodes définies dans le projet de fusion, serait de une (1) part 
sociale de PHARMACIE DE LA GARE pour 5,1709 parts sociales de PHARMACIE REGIONALE. La Société Absorbante 
détient 1°960 parts sociales de la Société Absorbée au titre desquelles elle aurait vocation à recevoir une rémunération, dans le 
cadre de l'apport-fusion, représentée par ses propres parts sociales. Conformément aux dispositions de l'article L.236-3 du 
Code de commerce, il ne serait pas procédé à l'échange des parts sociales de la Société Absorbée détenues par la Société 
Absorbante, soit 1° 960 parts sociales de la Société Absorbée. PHARMACIE DE LA GARE procéderait donc à une 
augmentation de son capital social d'un montant de cent quatre-vingt-dix-sept mille (197° 000) euros, pour le porter d’un 
million d’euros (1°000°000) euros à un million cent quatre-vingt-dix-sept mille euros (1°197°000) euros, par création de 394 
parts sociales nouvelles d'une valeur nominale de cinq cents" (500) euros chacune qui seront directement attribuées aux 
associés de la Société Absorbée autres que la Société Absorbante, à savoir Madame Corine FAGIANI, à raison de 394 parts 
sociales de PHARMACIE DE LA GARE pour 2040 parts sociales de PHARMACIE REGIONALE. Ces parts sociales 
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nouvelles porteraient jouissance à compter rétroactivement du 1er octobre 2023. PHARMACIE DE LA GARE serait 
propriétaire et prendra possession des biens et droits apportés par PHARMACIE REGIONALE, à titre de fusion, à compter 
du jour de la réalisation définitive de cette dernière, soit à l'issue de la dernière des assemblées générales appelée à se 
prononcer sur la fusion. Conformément aux dispositions de l’article L. 236-4 du Code de commerce, la fusion aurait un effet 
rétroactif fiscal et comptable au 1er octobre 2023. La différence entre le montant arrondi de la quote-part d'actif net transféré 
par la Société Absorbée correspondant aux parts sociales de la Société Absorbée non détenues par la Société Absorbante (soit 
693 338,88 € (six cent quatre-vingt-treize mille trois cent trente-huit euros et quatre-vingt-huit cents)) et le montant nominal 
de l'augmentation de capital de la Société Absorbante (soit 197°000 (cent quatre-vingt-dix-sept mille) euros), constitue une 
prime de fusion d'un montant de 496°338,88 € (quatre cent quatre-vingt-seize mille trois cent trente-huit euros et quatre-vingt- 
huit cents) qui sera inscrite au passif du bilan de la Société Absorbante et sur laquelle porteront les droits de tous les associés 
de la Société Absorbante. Le boni de fusion serait comptabilité dans un compte de résultat financier «boni de fusion». Il serait 
ainsi calculé comme suit: - Montant arrondi de la quote-part de l'actif net transférée par la Société Absorbée correspo ndant 
aux parts sociales de la Société Absorbée détenues par la Société Absorbante: 666° 149 (six cent soixante-six mille cent 
quarante-neuf) euros, - Valeur nette comptable des parts sociales de la Société Absorbée détenues par la Société Absorbante 
au 30 septembre 2023 : 4°900 (quatre mille neuf cents) euros, - Boni de fusion : 661°249 (six cent soixante et un mille deux 
cent quarante-neuf) euros. Ce boni de fusion sera comptabilisé dans le résultat financier de la Société Absorbante à hauteur de 
la quote-part des résultats accumulés par la Société Absorbée depuis l'acquisition et non distribués, et dans les capitaux 
propres, pour le montant résiduel. La Société Absorbante pourra imputer sur ce boni de fusion l'ensemble des frais, droits et 
honoraires occasionnés par la fusion et prélever sur ce boni une somme qui sera portée à la réserve légale. Les associés de la 
Société Absorbante pourront également donner au boni de fusion toutes autres affectations. Conformément aux dispositions 
de l'article L.236-3 du Code de commerce, PHARMACIE REGIONALE sera dissoute par anticipation et de plein droit, par le 
seul fait de la fusion et à compter du jour de la réalisation définitive de la fusion. La fusion est soumise aux conditions 
suspensives suivantes : - Approbation de la fusion par les associés de la Société Absorbée, de la dissolution anticipée, sans 
liquidation de la Société Absorbée et de la transmission universelle de son patrimoine à la Société Absorbante ; - Approbation 
de la fusion par les associés de la Société Absorbante, de la valeur des apports, de la parité d'échange et de l'augmentation de 
capital de la Société Absorbante résultant de la fusion ; - Prise d’effet de l’autorisation par l’Agence Régionale de Santé de 
BOURGOGNE FRANCHE COMTE de regroupement des officines de pharmacie exploitées par les sociétés PHARMACIE 
REGIONALE et PHARMACIE DE LA GARE, laquelle interviendra à l’issue du délai de trois mois à compter de la 
notification de l’arrêté n°DSP-BCF-DOSA 2024-189 en date à DIJON du 5 mars 2024 ; - Enregistrement de la déclaration 
d’exploitation que Madame Corine FAGIANI et Monsieur Benoît FAGIANI sont tenus d’effectuer en leur qualité d’associés 
professionnel exploitants de la Société Absorbante auprès du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTE en application de l’article L.°5125-16 du Code de la Santé Publique. Le tout dans les conditions prévues 
par les dispositions législatives et règlementaires en vigueur. A défaut de réalisation de ces conditions suspensives au plus tard 
le 30 juin 2024, le projet de fusion serait caduc. Toutes les opérations actives et passives, effectuées par la société 
PHARMACIE REGIONALE depuis le 1er janvier 2024 jusqu’au jour de la réalisation définitive de la fusion, seront prises en 
charge par la société PHARMACIE DE LA GARE. PHARMACIE REGIONALE serait dissoute de plein droit, sans 
liquidation, et PHARMACIE DE LA GARE serait subrogée purement et simplement d'une façon générale dans tous les droits, 
actions, obligations et engagements de PHARMACIE REGIONALE. Le projet de fusion traité de fusion a été déposé le 22/ 
04/2024, au nom des deux sociétés, au greffe du tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône. Les créanciers des sociétés 
participant à l'opération de fusion dont la créance est antérieure à la date de parution du présent avis au BODACC, peuvent 
former opposition à cette fusion dans un délai de 30 jours à compter de la parution du présent avis..
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